Motion Emancipation sur la Palestine

Depuis l'attaque meurtrière du Hamas le 07 octobre, l'Etat d'Israël n'a cessé de bafouer ouvertement le droit international et les droits humains fondamentaux. Son action ne vise pas seulement le Hamas, mais cible délibérément l'ensemble de la population de Gaza dans une logique de punition collective d'un peuple entier : bombardements et exécutions délibérées de civils (dont une majorité de femmes et d'enfants), blocus de l'aide humanitaire et privation des droits élémentaires (alimentation, eau, électricité), destruction systématique des habitations, des infrastructures, des écoles, des hôpitaux… quant à la Cisjordanie, les assassinats de civils se comptent par centaines.
Pour la CAN du SNES, ces actes sont les conséquences ultimes d'une logique de suprémacisme raciste et de colonialisme. Le SNES constate que de nombreuses ONG, organisations de défense des droits humains… et même la rapporteuse spéciale de l'ONU pour la Palestine font le même constat : l'Etat d'Israël commet les crimes les plus graves reconnus par le droit international (crime de guerre, crime contre l'humanité, crime d'apartheid, crime de génocide). Le traitement infligé au peuple palestinien menace à terme sa présence même sur le territoire de la bande de Gaza, dans le prolongement de l'épuration ethnique de 1948 ("Nakba").
Mais le SNES constate aussi qu'un grand mouvement de solidarité mondial se manifeste pour la défense des droits du peuple palestinien et le cessez-le-feu. Des Etats ferment les ambassades israéliennes, d'autres mettent l'embargo sur certaines opérations commerciales, etc. de son côté, le mouvement de solidarité organise de grandes manifestations, des organisations syndicales prennent position, comme par exemple une série d'organisations syndicales aux Etats-Unis. Aujourd'hui l'Etat d'Israël est isolé du fait de ses crimes, soutenu seulement par un petit groupe d'Etats occidentaux dont les gouvernements nord-américain et français : l'action de l'Afrique du sud contre l'Etat israélien devant la cour internationale de justice rencontre un écho important dans nombre de pays.

Le SNES appelle les personnels à participer massivement aux mobilisations sous toutes les formes possibles afin d'obtenir le cessez-le-feu, la libération des otages israélien.nes et des prisonnier.es politiques palestinen.nes, l'arrêt des bombardements et la fin du blocus de Gaza :
- en participant aux manifestations de solidarité.
- en s'investissant dans les réseaux de solidarité qui se mettent en place, par exemple le réseau "Stop arming Israël" et le réseau "Education pour Gaza".

- en agissant pour le boycott de l'Etat d'Israël et des entreprises françaises qui participent directement ou indirectement à la colonisation et aux crimes de guerre.

- en réclamant des sanctions nationales et / ou internationales contre l'Etat d'Israël.

Tribune L’Éducation avec Gaza

Nous Enseignant.e.s et membres de la communauté éducative dans son ensemble, constitué.e.s en collectif « L’Éducation avec Gaza », appelons aujourd’hui à la signature de cette Tribune.

Stop au génocide, 

Stop au massacre des Palestiniens·ne·s et à la destruction du système éducatif à Gaza !

Le peuple palestinien subit, à Gaza particulièrement, une guerre génocidaire sans précédent, un véritable crime contre l'humanité, en ce début de 21ème siècle. L’ONG EuroMed Rights a publié, le 4 janvier 2024, un bilan insoutenable sur le plan humain : 30 676 morts (incluant les victimes considérées comme décédées sous les décombres) dont 12 040 enfants qui étaient en majorité scolarisés ! L'État d'Israël a bombardé plus de 308 institutions éducatives, écoles, lycées et universités. Plus de 220 enseignant·e·s ont été tué·e·s. Ces personnes ne sont pas des chiffres, chaque victime a un nom, une famille, une histoire, une vie, avait des espoirs et des projets que l’armée d’occupation a anéantis.

Les élèves palestinien·ne·s rescapé·e·s ont exprimé un seul vœu au monde entier pour cette nouvelle année : que cette guerre s’arrête immédiatement.

La communauté éducative de France ne peut rester sans réaction face à ce désastre qui touche la communauté éducative palestinienne. Plus de 625 000 élèves n’ont plus accès à l’éducation.

L'occupant israélien bombarde les écoles et les universités, commettant des crimes inqualifiables qui dépassent la désignation de « crimes de guerre ».

L'État d'Israël viole encore une fois un droit humain inaliénable qu’est l’accès à l’éducation, droit proclamé par l’article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'Homme, et bafoue le droit humanitaire international sur la protection générale des écoles et du personnel éducatif en tant que civils ou biens de caractère civil.

La persistance de ces violations par l'occupant israélien, l’inaction, la complicité même, de la communauté internationale face à ces massacres brisent les valeurs cardinales qui fondent l’exercice de notre métier censé former des citoyen·ne·s libres et éclairé·e·s, acteurs et actrices d’un monde plus juste et plus fraternel.

C'est la solidarité internationale qui a permis aux Palestinien·ne·s de ne pas disparaître dans l'isolement malgré des décennies d'oppression coloniale, bien plus que tous les gouvernements et toutes les institutions internationales qui font preuve d'impuissance, nient leurs droits ou les laissent être bafoués depuis plus de 75 ans. Encore une fois, nous ne pouvons compter que sur nous pour informer, alerter et dénoncer ce qui se passe actuellement à Gaza et en Cisjordanie. C'est à nous de mettre la pression sur nos gouvernements et l'opinion publique.

 

Nous appelons, ainsi, l’ensemble de la communauté éducative, enseignant·e·s, personnels de vie scolaire, personnels administratifs, techniques, du secteur de la santé et du social, parents, élèves, étudiant·e·s, ainsi que les syndicats de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, à exprimer, ensemble, leur solidarité avec la population et la communauté éducative palestiniennes, à exiger l'arrêt immédiat des bombardements, des massacres et de la colonisation à Gaza et en Cisjordanie et à mener des actions dans ce sens, pour que cesse la complicité des grandes puissances, à commencer par celle de la France, avec les exactions en cours.

Nous incitons, donc, l’ensemble de la communauté éducative à participer aux manifestations de soutien à la Palestine, dans des cortèges de l'éducation, à se saisir des prochaines dates de grève, en solidarité avec l'éducation palestinienne qui lutte contre son effondrement. Nous réclamons également de nos organisations syndicales qu'elles se saisissent pleinement de la question palestinienne en organisant des journées spécifiques de grève et de mobilisation en solidarité avec le peuple palestinien, afin que les travailleurs et travailleuses de l'éducation puissent exprimer leur soutien aux Palestinien·ne·s et répondre à l'appel des organisations syndicales palestiniennes:https://agencemediapalestine.fr/blog/2023/10/16/un-appel-urgent-des-syndicats-palestiniens-mettez-fin-a-toute-complicite-et-cessez-darmer-israel/. 

Nous pensons, enfin, qu'il serait indispensable d'œuvrer à faire de nos lieux de travail et d'études des espaces d'initiatives et de luttes solidaires pour la cause palestinienne.

Nous nous joignons également à la tribune des universitaires et étudiant·e·s dont nous sommes signataires:https://entreleslignesentrelesmots.wordpress.com/2024/01/05/appel-du-monde-academique-francais-pour-la-palestine-engageons-nous-activement-pour-arreter-immediatement-le-genocide-et-la-guerre-doccupation-en-palestine/#
Le Collectif l’Éducation Avec Gaza a rejoint l’Appel international des enseignants Teachers For Palestine International, vous pouvez y ajouter vos signatures: https://my.uplift.ie/petitions/teachers-around-the-world-call-for-a-ceasefire-now
Nous vous invitons à signer notre appel et à rejoindre le collectif L'ÉDUCATION AVEC GAZA, afin d'agir, ensemble, en faveur de la solidarité internationale avec le peuple palestinien et avec ses revendications légitimes de justice, de liberté et de paix ainsi que pour son droit à l'autodétermination.

VIVE LA LUTTE DU PEUPLE PALESTINIEN !

